
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux, 9 Rue Tastet, CS 21490, 33063 
Bordeaux Cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication. Le tribunal administratif de Bordeaux peut également être saisi dans les deux 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

 

L’an deux mil vingt trois, le vendredi vingt-deux décembre, à 

dix-huit heures, le Conseil municipal de la Commune de 

LIMEYRAT, dûment convoqué, s’est réuni en session 

extraordinaire, à la Mairie, sous la présidence de M. SAUTIER 

Claude, Maire.  

Date de convocation : 18 décembre 2023 

 

 

 

Présents: M. SAUTIER Claude, M. CONSTANT Didier, M. 

BAYLET Francis, Mme DUMAS Natacha, M. CHIOROZAS Jean-

Paul, Mme GAILLARD Christine, M. RAYNAUD Sylvain, Mme 

MOULINIER Annie, Mme PATRIS Hélène. 

Absents : Mme PESQUIER Marie-Eugénie (procuration à M. 

SAUTIER Claude), M. DUMAURE Arnaud (procuration à M. 

BAYLET Francis). 

Secrétaire : Mme DUMAS Natacha 

 

N° 2023-47 : Mandat au Centre de gestion de la Dordogne pour négocier un accord avec les 

organisations syndicales représentatives et lancer la consultation pour la conclusion d’une 

convention de participation dans le domaine de la prévoyance 

Vu les articles L.827-1 et suivants du Code général de la fonction publique relatifs à la protection 

sociale complémentaire ; 

Vu les articles L.221-1 et suivants du Code général de la fonction publique relatifs à la négociation 

et accords collectifs ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités  

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents et les 4 arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ; 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 

complémentaire des agents publics territoriaux ; 

Le Maire rappelle au Conseil municipal que la réforme de la Protection Sociale Complémentaire 

rend obligatoire la participation financière des employeurs publics au financement des garanties 

couvrant le risque prévoyance de leurs agents à compter du 1
er

  janvier 2025.  

La prévoyance ou « Garantie Maintien de Salaire » couvre les risques liés à l’incapacité de travail, 

et le cas échéant, tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès.  

L’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 

complémentaire des agents publics territoriaux prévoit que l’employeur doit contribuer à hauteur de 

50 % minimum de la cotisation payée par ses agents. Cette participation doit se faire par le biais 

d’un contrat collectif à adhésion obligatoire dont les garanties doivent prévoir a minima un maintien 

de 90 % du salaire net en cas d’incapacité temporaire de travail et d’invalidité permanente.  

Le dispositif réglementaire prévoit donc deux possibilités pour les collectivités, exclusives l’une de 

l’autre, s’agissant de la couverture prévoyance :  

- La mise en place d’une convention de participation conclue par la collectivité effectuant sa 

propre mise en concurrence,  

- L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de Gestion. 

Département de la 

DORDOGNE 

Arrondissement de 

SARLAT 

Commune de LIMEYRAT  

Nombre de Conseillers  

En exercice  11 

Présents  9 

Votants  11 

Pour  11 

Contre  0 

Abstention  0 
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